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MANUEL DE PROCEDURE EN MATIERE DE COMMISSIONS D'INVALIDITE

(Version approuvée par le Collège des Chefs d'administration
lors de sa 253ème réunion du 10 septembre 2008)
Les dispositions de ce manuel s'appliquent non seulement aux fonctionnaires mais également aux agents temporaires et aux agents contractuels des Communautés européennes.
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I.
CONDITIONS PRELIMINAIRES 

1.
L'autorité investie du pouvoir de nomination (AIPN) peut saisir la commission d'invalidité du cas du fonctionnaire dont les congés cumulés de maladie excèdent douze mois pendant une période de trois ans. Il en va de même en ce qui concerne la saisine de la commission d'invalidité du cas de l'agent temporaire ou de l'agent contractuel par l'autorité habilitée à conclure les contrats d'engagement (AHCC).
2. 
Avant d'atteindre ce nombre de jours d'absences, il est nécessaire que :
- 
le service responsable de la gestion des absences médicales s'assure du bien-fondé de ces  absences médicales et en recherche toutes les causes.

- 
l'Administration examine toutes les possibilités de réinsertion ou de mutation du fonctionnaire non seulement en cas d'absence pour maladie ou accident mais également si des problèmes de fonctionnement existent dans le milieu du travail


Le mi-temps médical est un moyen de réinsertion dans le milieu du travail après une absence pour maladie ou accident : il est d'une durée limitée et est fonction de la gravité de la maladie en cours.

3. 
Une fois qu'une personne a cumulé 365 jours d'absence pour maladie au cours des 3 dernières années, l'AIPN (ou le cas échéant l'AHCC) peut demander l'avis du médecin-conseil pour savoir s'il est justifié de réunir une commission médicale d'invalidité. 


Si l'état de santé de l'intéressé(e) qui a atteint 365 jours d'absence au cours des 3 dernières années est susceptible d'une évolution favorable dans un délai relativement court, le médecin-conseil en informe l'Administration qui pourra ainsi prendre sa décision connaissance de cause.

4. 
Si un fonctionnaire demande à l'AIPN (ou si, le cas échéant, l'agent temporaire ou l'agent contractuel demande à l'AHCC) la réunion d'une commission d'invalidité avant d'avoir atteint la période d'absence requise par l'article 59  paragraphe 4 du Statut, cette demande est acceptée sauf si elle présente un caractère abusif (en particulier si cette demande ne vise qu'à contester, en l'absence de tout élément nouveau, les précédentes conclusions d'une  commission d'invalidité déjà saisie de la situation). 


Cette demande n'est donc soumise à aucune condition préalable de durée du congé de maladie.

5.
Par contre, cette durée préalable du congé de maladie mentionnée à l'article 59 paragraphe 4 du Statut vise le cas où l'Administration  décide elle-même d'engager la procédure d'invalidité. Cette disposition constitue une garantie tant pour l'intéressé que pour l'Administration. D'une part, elle permet à l'intéressé de disposer d'un délai raisonnable pour se rétablir et être réintégré dans ses fonctions avant de se voir imposer une mise en invalidité. D'autre part, elle habilite l'Administration, au-delà de ce délai, à faire constater l'invalidité de l'intéressé pour, le cas échéant, pourvoir au remplacement définitif de ce dernier dans son poste.

II.
MANDAT DE LA COMMISSION D'INVALIDITE


Le mandat de la commission d'invalidité est fixé par l'AIPN (ou l'AHCC).


Il peut être triple :


A. 
Constater l'invalidité

B. 
Déterminer la cause de cette invalidité

C.
Indiquer la nécessité et la fréquence des examens de contrôle.


A.
Constatation d'une invalidité
1. Nature de l'invalidité
La mise en invalidité est une mesure de cessation des fonctions d'un fonctionnaire ou agent qui, pour des raisons de santé, quelle qu'en soit la nature ou la cause, n'est plus capable d'exercer ses fonctions ni des fonctions correspondant à un emploi de son groupe de fonctions.

L'invalidité est donc dans ce sens une incapacité de travail.


2.
Critères:

La mise en invalidité est une mesure grave à appliquer avec beaucoup de prudence.

Pour qu'un fonctionnaire ou agent soit déclaré invalide, il faut que sa capacité de travail au regard d'un emploi de son groupe de fonctions soit réduite d'au moins les deux tiers et que cette incapacité soit considérée comme permanente (la notion de permanence n'implique pas nécessairement que l'état de santé soit irréversible - voir II.C).

3.
Evaluation de la capacité de travail par rapport aux fonctions: 

La capacité de travail ne doit pas seulement être évaluée par rapport aux fonctions que remplit effectivement le fonctionnaire ou l'agent mais également par rapport à d'autres fonctions correspondant à un emploi de son groupe de fonctions.
L'Administration met à la disposition des médecins les listes correspondantes des emplois-type qui permettront aux médecins d'évaluer les tâches que le fonctionnaire ou l'agent peut/ne peut plus effectuer.

B.
Détermination de la cause de l'invalidité
Si l'AIPN (ou l'AHCC) lui en fait la demande, la commission d'invalidité doit se prononcer sur la cause de l'invalidité.


1.
Intérêt de la cause


Par rapport à la constatation d'un état d'incapacité de travail, la cause de cet état est sans importance. Par contre, la cause est importante en ce qui concerne le montant de l'allocation d'invalidité.

En effet, le taux de l'allocation d'invalidité est fixé à 70 % du dernier traitement de base du fonctionnaire. Toutefois, cette allocation ne peut être inférieure au minimum vital.

L'allocation d'invalidité est soumise à la contribution au régime de pension, calculée sur la base de ladite allocation.

Par contre lorsque l'invalidité résulte 

· d'un accident survenu dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice des fonctions (accident de travail),

· d'une maladie professionnelle,

· d'un acte de dévouement accompli dans un intérêt public,

· du fait d'avoir exposé ses jours pour sauver une vie humaine,

l'allocation d'invalidité ne peut être inférieure à 120 % du minimum vital. Dans ce cas, l'institution ou l'organisme visé à l'article premier bis prend à sa charge la totalité de la contribution au régime de pension.


2.
Procédure à suivre


En cas de demande de l'AIPN (ou de l'AHCC), il appartient à la commission d'invalidité de se prononcer sur le lien de cause à effet entre l'incapacité de travail et une (ou plusieurs) des quatre causes mentionnées à l'article 78 et reprises  ci-dessus.


Cette constatation n'est pas subordonnée à l'accomplissement des procédures prévues par la règlementation d'application de l'article 73 du Statut. 

Si la commission d'invalidité ne dispose pas de tous les éléments qui lui permettraient de se prononcer sur le lien de cause à effet entre l'incapacité de travail et l'une (ou plusieurs) des quatre causes possibles mentionnées ci-avant, elle conclut sa réunion en décidant de l'invalidité et, en ce qui concerne la cause de cette invalidité, suspend ses travaux en attendant de recueillir l'ensemble des éléments d'ordre médical qui lui sont nécessaires pour statuer sur ce point.
3. 
Origine de la cause de l'invalidité
La reconnaissance 

· d'un accident survenu dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice des fonctions (accident de travail),

· d'un acte de dévouement accompli dans un intérêt public,

· du fait d'avoir exposé ses jours pour sauver une vie humaine,

comme cause de l'invalidité est souvent aisée à déterminer. 

Par contre, pour les maladies professionnelles, les éléments à prendre en considération sont plus nombreux et complexes. 
La Jurisprudence  indique clairement, à plusieurs reprises, que pour reconnaître l'origine professionnelle d'une pathologie il faut simplement qu'il y ait un rapport suffisamment direct entre l'apparition d'une maladie ou l'aggravation d'une maladie préexistante et l'exercice des fonctions au service des Communautés. 

Il ne doit donc pas y avoir une relation exclusive, prépondérante ou essentielle mais simplement l'existence suffisamment établie d'un lien de causalité entre l'origine de la maladie ou son aggravation et l'exercice des fonctions au service des Communautés.

C. 
Nécessité et fréquence des examens de contrôle

La commission d'invalidité est invitée à indiquer si à son avis des réexamens médicaux sont nécessaires ou non et le cas échéant à quelle fréquence car il n'est pas exclu que l'état de santé d'un fonctionnaire/agent mis en invalidité évolue favorablement. 

Un réexamen médical peut également être demandé par l'AIPN/AHCC ou par le fonctionnaire/agent.

En effet, tant que le fonctionnaire/agent bénéficiant d'une allocation d'invalidité n'a pas atteint l'âge de 63 ans, l'AIPN/AHCC peut le faire examiner périodiquement en vue de s'assurer qu'il réunit toujours les conditions requises pour bénéficier de cette allocation. Si la réintégration est jugée possible, le(s) médecin(s) de l'Institution/organisme procède(nt) à un réexamen  médical de l'intéressé(e).
Le fonctionnaire/agent mis en invalidité peut demander à l'AIPN/AHCC un réexamen de sa situation. En effet, le Statut des fonctionnaires (ou le Régime applicable aux autres agents) prévoit la réintégration lorsque le fonctionnaire/agent (dans la mesure où le contrat subsiste encore) cesse de remplir les conditions requises pour bénéficier d'une allocation d'invalidité.

III.
COMPOSITION DE LA COMMISSION D'INVALIDITE


1.
La commission d'invalidité est composée de trois médecins, désignés :

· le premier par l'Institution/organisme 
· le second par le fonctionnaire/agent intéressé
· le troisième du commun accord des deux médecins ainsi désignés.

2.
L'AIPN/AHCC adresse au fonctionnaire/agent une lettre contenant : 

· une demande afin qu'il désigne un médecin pour le représenter dans cette commission
· des informations sur la nature du mandat confié à ce médecin.

3.
Si le fonctionnaire/agent ne désigne pas un médecin pour le représenter dans les deux mois de l'envoi de cette lettre, un médecin est commis d'office par le Président de la Cour de Justice des Communautés européennes.

4.
Chacun des deux premiers médecins peut proposer le ou les noms du troisième médecin.  A défaut d'accord sur la désignation du troisième médecin, dans un délai de deux mois à compter de la désignation du second médecin, le troisième médecin est également commis d'office par le Président de la Cour de Justice, à l'initiative d'une des parties.

5.
Ni le fonctionnaire/agent ni l'Institution/organisme n'ont le droit de récuser le médecin désigné de commun accord.
IV.
FONCTIONNEMENT DE LA COMMISSION D'INVALIDITE

A. Indépendance et secret des travaux


Les membres de la commission d'invalidité n'ont ni instruction ni approbation à  recevoir de la part du fonctionnaire/agent, de l'Institution/organisme ou de toute autre personne.


Les travaux de la commission d'invalidité sont secrets en vertu de l'article 9 de l'Annexe II du Statut des fonctionnaires. Cette disposition joue à l'égard du fonctionnaire/agent, de l'Administration et de toute tierce personne (y compris des médecins ayant participé à la commission d'invalidité). 

Au terme de ces travaux, les conclusions de la commission d'invalidité sont transmises à l'Administration et au fonctionnaire/agent concerné et un rapport médical de synthèse est annexé au dossier médical du fonctionnaire/agent.

B. Nature de l'examen médical 


La commission d'invalidité est juge de la nature et de la durée de l'examen clinique du fonctionnaire/agent. Conformément à la déontologie médicale, celui-ci ne peut pas être soumis à des examens, tests ou traitements contre sa volonté.


Au cas où le fonctionnaire/agent refuse ou est dans l'impossibilité de comparaître devant la commission d'invalidité, celle-ci peut conclure à la capacité ou à l'incapacité de travail au vu du seul dossier médical. 

Le fonctionnaire/agent peut soumettre à la commission d'invalidité tous rapports ou certificats de son médecin traitant ou des praticiens qu'il a jugés bon de consulter.


La commission d'invalidité peut consulter des experts extérieurs ne faisant pas partie de la commission même.

C. Adoption des conclusions

Un membre de la commission d'invalidité ne peut pas par son abstention ou par son refus de signature bloquer l'adoption d'une conclusion. En cas de désaccord, la conclusion représentant l'opinion d'une majorité est valable au sens du Statut avec toutes les conséquences en droit. 
Les conclusions de la commission d'invalidité (dont des modèles sont joints, voir V. Annexes) sont transmises à l'Administration et au fonctionnaire/agent concerné. 

Ces conclusions ne contiennent aucune information de nature médicale.

En cas d'absence du fonctionnaire/agent, le formulaire permet d'acter cette circonstance par la mention "après examen du cas de..."

Par contre, une conclusion ne peut pas être valablement adoptée si tous les membres de la commission d'invalidité n'ont  pas eu la possibilité de faire valoir leur point de vue.

La conclusion de la commission d'invalidité, qu'elle soit intervenue à l'unanimité ou à la majorité, constitue une prise de position finale qui ne saurait plus être remise en cause par le fonctionnaire/agent ou l'Institution/organisme.

Quant aux considérations médicales qui ont abouti aux conclusions de la commission d'invalidité, elles sont distinctes des conclusions transmises à l'Administration et consignées dans un rapport de synthèse circonstancié, en général rédigé par le 3ème médecin, portant la signature des trois médecins de la commission. 
Ce rapport est remis à chaque médecin et un exemplaire est annexé au dossier médical. Il n'est pas accessible à l'Administration. Seule la Cour de Justice, en cas de litige, peut y avoir accès.  
Conformément à l'article 26bis du Statut, tout fonctionnaire a le droit de prendre connaissance de son dossier médical selon les modalités arrêtées par chaque institution.
En cas de désaccord entre les médecins, plusieurs rapports de synthèse circonstanciés peuvent être rédigés et signés et annexés au dossier médical.

D. Organisation des travaux 

Ce mandat est exécuté par le service médical de l'Institution/organisme. 

En principe, la commission d'invalidité se réunit dans les locaux du Service médical de l'Institution/organisme au lieu d'affectation du fonctionnaire/agent (ou en cas de réexamen au lieu où était affecté le fonctionnaire).

Dans certains cas exceptionnels la commission d'invalidité peut se dérouler à l'endroit où se trouve le fonctionnaire/agent (par exemple dans le cas d'un fonctionnaire/agent qui ne peut pas se déplacer).

E. Frais

Les frais des travaux de la commission d'invalidité sont supportés par l'Institution/organisme. Cela  n'inclut pas les frais exposés par un membre de la commission d'invalidité à la suite de demandes particulières de son mandant et/ou préparatoires aux travaux de la commission et qui n'ont pas été reconnus nécessaires par la commission d'invalidité


Dans le cas où le médecin désigné par le fonctionnaire/agent réside hors du lieu d'affectation de ce dernier, le fonctionnaire/agent supporte le supplément d'honoraires qu'entraîne cette désignation, à l'exception des frais de transport qui sont remboursés par l'Institution/organisme.

V. ANNEXES : modèles de conclusions des commissions d'invalidité
Si le mandat fixé par l'AIPN (ou l'AHCC) ne demande pas à la commission d'invalidité de se prononcer sur l'origine de l'invalidité, les formulaires suivants sont utilisés :
FONCTIONNAIRES
Objet :
commission d'invalidité de                  


Numéro personnel :      


Date de naissance :      
Une commission d'invalidité, instituée suivant l'article 9 point 1 b) du Statut des fonctionnaires des Communautés européennes et composée suivant l'art. 7 de l'Annexe II de ce Statut,  par :

1. Dr       désigné par (nom de l'Institution)

2. Dr       désigné par l’intéressé 

3. Dr       désigné d'un commun accord par les Dr        et Dr      
a conclu, après examen de           ,  FORMDROPDOWN 
 le     , fonctionnaire auprès de la /du (nom de l'Institution), 
- est  FORMDROPDOWN 

- n'est pas   FORMDROPDOWN 

d'une invalidité permanente considérée comme totale,  FORMDROPDOWN 
 mettant dans l'impossibilité d'exercer des fonctions correspondant à un emploi de son groupe de fonctions et que pour ce motif,  FORMDROPDOWN 
 est  FORMDROPDOWN 

- 
de suspendre son service à la/au (nom de l'Institution) (art. 53 et 78 du Statut et  art. 13 à 15 de l'Annexe VIII du Statut)

-  
de reprendre ses fonctions

-  
de poursuivre son activité

     ,  le      
	Dr       
	Dr       
	Dr       


AGENTS TEMPORAIRES
Objet :
commission d'invalidité de                  


Numéro personnel :      


Date de naissance :      
Une commission d'invalidité, instituée suivant l'article 9 point 1 b) du Statut des fonctionnaires des Communautés européennes et composée suivant l'art. 7 de l'Annexe II de ce Statut,  par :

1. Dr       désigné par (nom de l'Institution)

2. Dr       désigné par l’intéressé 

3. Dr       désigné d'un commun accord par les Dr        et Dr      
a conclu, après examen de           ,  FORMDROPDOWN 
 le     , agent temporaire auprès de la / du (nom de l'Institution), 
- est  FORMDROPDOWN 

- n'est pas   FORMDROPDOWN 

d'une invalidité permanente considérée comme totale,  FORMDROPDOWN 
 mettant dans l'impossibilité d'exercer des fonctions correspondant à un emploi de son groupe de fonctions et que pour ce motif,  FORMDROPDOWN 
 est  FORMDROPDOWN 

- 
de suspendre son service à la/au (nom de l'Institution) (art. 33 du Régime applicable aux autres agents des Communautés européennes)

-  
de reprendre ses fonctions

-  
de poursuivre son activité

     ,  le      
	Dr       
	Dr       
	Dr       


AGENTS CONTRACTUELS
Objet :
commission d'invalidité de                  


Numéro personnel :      


Date de naissance :      
Une commission d'invalidité, instituée suivant l'article 9 point 1 b) du Statut des fonctionnaires des Communautés européennes et composée suivant l'art. 7 de l'Annexe II de ce Statut,  par :

1. Dr       désigné par (nom de l'Institution)

2. Dr       désigné par l’intéressé 

3. Dr       désigné d'un commun accord par les Dr        et Dr      
a conclu, après examen de            ,  FORMDROPDOWN 
 le      , agent contractuel auprès de la /du (nom de l'Institution),  FORMDROPDOWN 


 FILLIN  \* MERGEFORMAT 
- est  FORMDROPDOWN 

- n'est pas   FORMDROPDOWN 

d'une invalidité permanente considérée comme totale,  FORMDROPDOWN 
 mettant dans l'impossibilité d'exercer des fonctions correspondant à un emploi de son groupe de fonctions et que pour ce motif,  FORMDROPDOWN 
 est  FORMDROPDOWN 

- 
de suspendre son service à la/au (nom de l'Institution) (art. 101 et 102 du Régime applicable aux autres agents des Communautés européennes)

-  
de reprendre ses fonctions

-  
de poursuivre son activité

     ,  le      
	Dr       
	Dr       
	Dr       


Si le mandat de l'AIPN (ou de l'AHCC) prévoit la détermination de la cause de l'invalidité, les formulaires suivants sont utilisés :
FONCTIONNAIRES

Objet :
commission d'invalidité de                  


Numéro personnel :      


Date de naissance :      
Une commission d'invalidité, instituée suivant l'article 9 point 1 b) du Statut des fonctionnaires des Communautés européennes et composée suivant l'art. 7 de l'Annexe II de ce Statut,  par :

1. Dr       désigné par (nom de l'Institution)

2. Dr       désigné par l’intéressé 

3. Dr       désigné d'un commun accord par les Dr        et Dr      
a conclu, après examen de            ,  FORMDROPDOWN 
 le      , fonctionnaire auprès de la /du (nom de l'Institution), 
- est  FORMDROPDOWN 

- n'est pas   FORMDROPDOWN 

d'une invalidité permanente considérée comme totale,  FORMDROPDOWN 
 mettant dans l'impossibilité d'exercer des fonctions correspondant à un emploi de son groupe de fonctions et que pour ce motif,  FORMDROPDOWN 
 est  FORMDROPDOWN 

- 
de suspendre son service à la/au (nom de l'Institution) (art. 53 et 78 du Statut et  art. 13 à 15 de l'Annexe VIII du Statut)

-  
de reprendre ses fonctions

-  
de poursuivre son activité

La commission d'invalidité déclare que l'invalidité de

                 
-
résulte

-
ne résulte pas


* d'un accident survenu dans l'exercice des fonctions

* d'une maladie professionnelle

*
d'un acte de dévouement accompli dans l'intérêt public ou du fait d'avoir exposé ses jours pour sauver une vie humaine.

     ,  le      
	Dr       
	Dr       
	Dr       


AGENTS TEMPORAIRES

Objet :
commission d'invalidité de                  


Numéro personnel :      


Date de naissance :      
Une commission d'invalidité, instituée suivant l'article 9 point 1 b) du Statut des fonctionnaires des Communautés européennes et composée suivant l'art. 7 de l'Annexe II de ce Statut,  par :

1. Dr       désigné par (nom de l'Institution)

2. Dr       désigné par l’intéressé 

3. Dr       désigné d'un commun accord par les Dr        et Dr      
a conclu, après examen de            ,  FORMDROPDOWN 
 le      , agent temporaire auprès de la / du (nom de l'Institution), 
- est  FORMDROPDOWN 

- n'est pas   FORMDROPDOWN 

d'une invalidité permanente considérée comme totale,  FORMDROPDOWN 
 mettant dans l'impossibilité d'exercer des fonctions correspondant à un emploi de son groupe de fonctions et que pour ce motif,  FORMDROPDOWN 
 est  FORMDROPDOWN 

- 
de suspendre son service à la/au (nom de l'Institution) (art. 33 du Régime applicable aux autres agents des Communautés européennes)

-  
de reprendre ses fonctions

-  
de poursuivre son activité

La commission d'invalidité déclare que l'invalidité de

                 
-
résulte

-
ne résulte pas


* d'un accident survenu dans l'exercice des fonctions

* d'une maladie professionnelle

*
d'un acte de dévouement accompli dans l'intérêt public ou du fait d'avoir exposé ses jours pour sauver une vie humaine.

     ,  le      
	Dr       
	Dr       
	Dr       


AGENTS CONTRACTUELS

Objet :
commission d'invalidité de                  


Numéro personnel :      


Date de naissance :      
Une commission d'invalidité, instituée suivant l'article 9 point 1 b) du Statut des fonctionnaires des Communautés européennes et composée suivant l'art. 7 de l'Annexe II de ce Statut,  par :

1. Dr       désigné par (nom de l'Institution)

2. Dr       désigné par l’intéressé 

3. Dr       désigné d'un commun accord par les Dr        et Dr      
a conclu, après examen de            ,  FORMDROPDOWN 
 le      , agent contractuel auprès de la /du (nom de l'Institution),  FORMDROPDOWN 


 FILLIN  \* MERGEFORMAT 
- est  FORMDROPDOWN 

- n'est pas   FORMDROPDOWN 

d'une invalidité permanente considérée comme totale,  FORMDROPDOWN 
 mettant dans l'impossibilité d'exercer des fonctions correspondant à un emploi de son groupe de fonctions et que pour ce motif,  FORMDROPDOWN 
 est  FORMDROPDOWN 

- 
de suspendre son service à la/au (nom de l'Institution) (art. 101 et 102 du Régime applicable aux autres agents des Communautés européennes)

-  
de reprendre ses fonctions

-  
de poursuivre son activité

La commission d'invalidité déclare que l'invalidité de

                 
-
résulte

-
ne résulte pas


* d'un accident survenu dans l'exercice des fonctions

* d'une maladie professionnelle

*
d'un acte de dévouement accompli dans l'intérêt public ou du fait d'avoir exposé ses jours pour sauver une vie humaine.

     ,  le      
	Dr       
	Dr       
	Dr       


MODELE DE CONCLUSIONS SI LE FONCTIONNAIRE/AGENT TEMPORAIRE/AGENT CONTRACTUEL EST ABSENT
suivant le mandat fixé par l'AIPN (ou l'AHCC)

(modèle pour le fonctionnaire)

Objet :
commission d'invalidité de                  


Numéro personnel :      


Date de naissance :      
Une commission d'invalidité, instituée suivant l'article 9 point 1 b) du Statut des fonctionnaires des Communautés européennes et composée suivant l'art. 7 de l'Annexe II de ce Statut,  par :

1. Dr       désigné par (nom de l'Institution)

2. Dr       désigné par l’intéressé 

3. Dr       désigné d'un commun accord par les Dr        et Dr      
a conclu, après examen du cas de             ,  FORMDROPDOWN 
 le      , fonctionnaire auprès de la /du (nom de l'Institution), 
- est  FORMDROPDOWN 

- n'est pas   FORMDROPDOWN 

d'une invalidité permanente considérée comme totale,  FORMDROPDOWN 
 mettant dans l'impossibilité d'exercer des fonctions correspondant à un emploi de son groupe de fonctions et que pour ce motif,  FORMDROPDOWN 
 est  FORMDROPDOWN 

- 
de suspendre son service à la/au (nom de l'Institution) (art. 53 et 78 du Statut et  art. 13 à 15 de l'Annexe VIII du Statut)

-  
de reprendre ses fonctions

-  
de poursuivre son activité

     ,  le      
	Dr       
	Dr       
	Dr       


 MODELE DE CONCLUSIONS SI LE FONCTIONNAIRE/AGENT TEMPORAIRE/AGENT CONTRACTUEL EST ABSENT
si le mandat de l'AIPN (ou de l'AHCC) prévoit la détermination de la cause de l'invalidité, le formulaire suivant est utilisé (modèle pour le fonctionnaire)
Objet :
commission d'invalidité de                  


Numéro personnel :      


Date de naissance :      
Une commission d'invalidité, instituée suivant l'article 9 point 1 b) du Statut des fonctionnaires des Communautés européennes et composée suivant l'art. 7 de l'Annexe II de ce Statut,  par :

1. Dr       désigné par (nom de l'Institution)

2. Dr       désigné par l’intéressé 

3. Dr       désigné d'un commun accord par les Dr        et Dr      
a conclu, après examen du cas de             ,  FORMDROPDOWN 
 le      , fonctionnaire auprès de la /du (nom de l'Institution), 
- est  FORMDROPDOWN 

- n'est pas   FORMDROPDOWN 

d'une invalidité permanente considérée comme totale,  FORMDROPDOWN 
 mettant dans l'impossibilité d'exercer des fonctions correspondant à un emploi de son groupe de fonctions et que pour ce motif,  FORMDROPDOWN 
 est  FORMDROPDOWN 

- 
de suspendre son service à la/au (nom de l'Institution) (art. 53 et 78 du Statut et  art. 13 à 15 de l'Annexe VIII du Statut)

-  
de reprendre ses fonctions

-  
de poursuivre son activité

La commission d'invalidité déclare que l'invalidité de

                 
-
résulte

-
ne résulte pas


* d'un accident survenu dans l'exercice des fonctions

* d'une maladie professionnelle

*
d'un acte de dévouement accompli dans l'intérêt public ou du fait d'avoir exposé ses jours pour sauver une vie humaine.

     ,  le      
	Dr       
	Dr       
	Dr       


CONCLUSIONS SI L'APPLICATION DE L'ARTICLE 78 § 5 EST DIFFEREE 

(par exemple s'il manque des éléments pour la reconnaissance éventuelle de l'origine professionnelle de l'invalidité)
(modèle pour le fonctionnaire)
Objet :
commission d'invalidité de                  


Numéro personnel :      


Date de naissance :      
Une commission d'invalidité, instituée suivant l'article 9 point 1 b) du Statut des fonctionnaires des Communautés européennes et composée suivant l'art. 7 de l'Annexe II de ce Statut,  par :

1. Dr       désigné par (nom de l'Institution)

2. Dr       désigné par l’intéressé 

3. Dr       désigné d'un commun accord par les Dr        et Dr      
a conclu, après examen de            ,  FORMDROPDOWN 
 le      , fonctionnaire auprès de la /du (nom de l'Institution), 
- est  FORMDROPDOWN 

- n'est pas   FORMDROPDOWN 

d'une invalidité permanente considérée comme totale,  FORMDROPDOWN 
 mettant dans l'impossibilité d'exercer des fonctions correspondant à un emploi de son groupe de fonctions et que pour ce motif,  FORMDROPDOWN 
 est  FORMDROPDOWN 

- 
de suspendre son service à la/au (nom de l'Institution) (art. 53 et 78 du Statut et  art. 13 à 15 de l'Annexe VIII du Statut)

-  
de reprendre ses fonctions

-  
de poursuivre son activité

La commission d'invalidité déclare que l'invalidité de                  
-
résulte

-
ne résulte pas


* d'un accident survenu dans l'exercice des fonctions

*
d'un acte de dévouement accompli dans l'intérêt public ou du fait d'avoir exposé ses jours pour sauver une vie humaine.

La commission d'invalidité ne dispose pas des éléments nécessaires et suffisants pour la reconnaissance d'une éventuelle origine professionnelle de l'invalidité constatée ce jour. Vu que des informations complémentaires sont indispensables pour compléter le dossier, la commission d'invalidité reporte cette décision à une date ultérieure. Lorsque les travaux seront finis, un document annexe à la conclusion actuelle sera établi et transmis à l'Administration.

     ,  le      
	Dr       
	Dr       
	Dr       


CONCLUSIONS DE LA DEUXIEME REUNION
annexe à la commission d'invalidité du (date de la 1ère réunion)

(modèle pour les fonctionnaires)
Objet :
commission d'invalidité de                  


Numéro personnel :      


Date de naissance :      
Une commission d'invalidité, instituée suivant l'article 9 point 1 b) du Statut des fonctionnaires des Communautés européennes et composée suivant l'art. 7 de l'Annexe II de ce Statut,  par :

1. Dr       désigné par (nom de l'Institution)

2. Dr       désigné par l’intéressé 

3. Dr       désigné d'un commun accord par les Dr        et Dr      
a conclu le (date de la 1ère réunion) après examen de            ,  FORMDROPDOWN 
 le      , fonctionnaire auprès de la /du (nom de l'Institution),  FORMDROPDOWN 
 
 est  d'une invalidité permanente considérée comme totale,  FORMDROPDOWN 
 mettant dans l'impossibilité d'exercer des fonctions correspondant à un emploi de son groupe de fonctions et que pour ce motif,  FORMDROPDOWN 
 est  FORMDROPDOWN 
 de suspendre son service à la/au (nom de l'Institution) (art. 53 et 78 du Statut et  art. 13 à 15 de l'Annexe VIII du Statut) .

Elle a également conclu que cette invalidité ne résulte pas

* d'un accident survenu dans l'exercice des fonctions

*
d'un acte de dévouement accompli dans l'intérêt public ou du fait d'avoir exposé ses jours pour sauver une vie humaine.

Suite à toutes les informations reçues, la commission d'invalidité déclare que l'invalidité de             résulte/ne résulte pas d'une maladie professionnelle.
     ,  le      
	Dr       
	Dr       
	Dr       


VI. REFERENCES
Articles du Statut des fonctionnaires des Communautés européennes :

Article 9

Article 53

Article 59 point 4

Article 78

Annexe II, section 3 ; articles 7, 8 et 9

Annexe VIII, chapitre 3 : articles 13,14 et 15 

Articles du Régime applicable aux autres agents des Communautés européennes :

Agents temporaires :

article 16

articles 31, 32 et 33

Agents contractuels :

article 39

articles 99, 100, 101 et 102

Jurisprudence

voir la Jurisprudence en matière de fonction publique F-11/03 pension d'invalidité sur le site 

http://curia.europa.eu/common/recdoc/repertoire_jurisp/bull_fp/data/index_F-11_03.htm

. 
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